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i\. VI S TIU COI:SEII: TI I }J;rrAT 0 

Le CONSEIL TI'BTAT, section 
dG législation, deuxi chambr-e 5 

saisi par le Ministre des Finan- 
ces, 2 août 1956, 1 une demari- 

de d' s sur 'un pro jet loi 
"apportant certaines modifications van wet 1Ihoudendc zekere wijzigin- 
au régime des pensions de guerre 
1914-1918 et relatif à certaines 
mesures favorisant la mission des 
cormnissions de pe:::"sions", a donné 
le 1er ootobre 1956 l'avis 
vant : 
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ATIVI3S VAN :DE RAAD VAN STATR. 

TIe RAAD VAN STATE1 afdeling 
wetgeving, twoede kamer, de 2e 
augustus 1956 door de IIini::;ter 
van J?inanciën ver?~ocht hem van ad- 
vies dienen over een ontwerp 

gen aan het regime cler pensioenen 
van de oorlog 1914-1918 en betref- 
fonde s omm.l.ge maatr Lan ter ver- 
gemakkelijking van de opdracht 
van de pensioencommissiesll, he oft 

ie october 1956 het volgend 
ndvies gegeven ~ 
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Le projet Ct pour objet, dlune part de r6g1or 
1 1' ~ t· d r rorr r~. l' l d II a nucz-vc n lon e l:IlCG me cu c o- ega ans ...... examen 
des pensions militaires d'invalidit6 et des pensions 
aux veuves et ayan t s droit des li t a.i.r e s de la guorre 
1914-1918, d'autre part de pcrmo'ctro1tcmt aux corcmis-­ 
sions pr-évu o s pal" les lois c oor-donné e s eur les pensions 
militaires qu'à celles prévues par les lois coordonnées 
sur les pe ns i ons de répûra 't i.on t de c omp.Lé t c r leur infor­ 
Y,18,t:Lon par la consultation des services publics gónéra­ 
lement quelconqueo, dos autorités officielles ainsi Clue 
des nédecins et des 6tablissonents sanitaires officiels 
ou privés, susceptibles de fournir des renseignements 
sur les cas dont ello sont saisies. 

Pour réalisor cot objet, il convient de pro- 
cé dor par voie de modifications aux textos légaux ac tuo I>­ 
lOLlont on vigueur. 

I. En co gui con~e 11 interver~"ti_?.n_ do 1~ Office mé clli_<?­ 
légal on rr~atière do pensions afférentos J:, J--.g, gu~e_t:r~. 

19 '1 !1r- 1918 . 

Le projet de loi donne h l'Office modico-légal 
un pouvoir plus ó t cndu que celui q_ui lui est ac tuo.Ll.ome n t 
confié par les lois sur los pension8 do réparation pour 
los victimes de la guerre 1940-1945. 

Aux 't e rmo s dos articles 1er et 2, dornier 
a Lt né a , du pro j o t , la commission s c r a, cm cet, Li.é o 

par los conclusions de l'Office médico-légal, alors 
q_uo los lois coordonnées sur sponsions do réparation 
ne; dorinorrt 8, l'Office médico-légal qu'un rôlo d'export. 
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sulto 
l' ins ~~ruction du 

s o L one do es au cours 
oje par le fonctionnaire dóló 

dans la o du Gouvernemont, en ce concerne 
li taires d ! invalidité, c omrrï.s s.i on ne 18s pensions 

aer-a ée les conclusions l' co o • l' l Ulco-_ega...._ 
que: d I invalidité. 

arrôtés 
;3i l'article 'l o r , alinéa 1(;1", mentionne les 
s 7 avril 1945 et 21 décembre 1954 qui ont 

institué et ré l'Olfice dico-légal~ ces réf 
renccs n lont dans 11 intention du Gouvernement d I autre 
but que d'ide ifier 10 coll d10xperts d.i caux 
c:ompétonts .. Ce 0 
do donner un statut 

férGl1CO 110 do i t s avoir pour effet 
gal à l'Offic(; ot d I en soustraire 

l'organisation au Gouvernement. 

di osi tian qui figure [J" l'alinéa 2 
l'artic 
Il .' • + sua s i v, 

1or, suivant 
selon le 

o l' cc dti c gal 
de procé duro adrninistrati ve? 

un expert de , 
no fait quo paraphrasor en les sumant les dispositions 
qui figurent aux ielos 13 ot 18 de 11 arrôté royal 
du 21 décembre 1954· réorganisant l'Office dico-légal ... 

ère instance ou une chambre dl tI 

Elle ost suporflue dans le xte du pr ó serrt projet. 

.... / ... III 
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Par con e, pour êvitor toute équi v o que quant 
à la compétence de 11 Office, la première phrase de l'alinéa 
2 devrait 5tre plus cito et dire qu'outre le degró 
dlinvalüiité l'Office nédico-lt3G2ü peut, à la demande de 
la c ormd as i.on , déterminer la relation scientifique de causa­ 
lité entre l'invalidité ot la blessure ou 11 ection 
invoquée. Toutefois cet avis sur le lien de causalité 
ne lie pas la c ssion. 

officiel belge des invalidités" 
auquel sc réfère le troisièmo alinéa Itarticlc 1er 
e actuellement celui ~li a été approuvé par l'arrGté 
du Hégent du 12 février 1946 . 

Au Dôme ali a, aprè s 10,3 mo t s flarrôté royal 
du 4 mai 1920", il y a lieu d'ajouter son intitulé: 
"réglant la ~iustificQtion dos droits à la pension I:lili~ 
taire!!. 

A l'article 2, il Y 2 lieu de remplacer la 
fin de 11 alinéa 1 cr pa.r le texte su I vant : Il .... de 
l'article 13 des leis coordonnées sur les pensions mi­ 
li taire3 ,tel qu I il a été T!wc1ifié par la loi ôu 13 
mai 1929". 

I 
.' .. ,,/ •.• If 
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c o s mé èlieaux. 

Aux tormos de llarticle 3 (lu pr-o j o t , touto 
dODando do pension de réparation ou pension accordée 
en vertu El ti es II ct l des lois coorclonnéos sur 
les sions militaires orto, do la part du r-o qué r-arrt , 
l'autorisation pour los organismes et personnes désignés 
par 10 projet fournir les r-on ao.i.g neme rrt s qu i. leur 
sont demandé spar o ommLs s.i on à Ir inteY'vonti on du 
né de cf.n membr-e la c omnrl s af.on , Il va sans dire quo 
pour' rûgularité do ln procédure c'est à la cora- 
.. - l "­ El1.SS1.0n e.i , c-cwme quo ces renseignemcnts devront être 

donnés. Ils feront partie du dossier. 

disposition projetée nfomporto pas l'obli­ 
gation pour le médecin consulté da révéler los socrets 
dont il est détenteur en raison sa profossion?lors 
mêmo qu'il y serait autorisé pas Ifintércssé. 

Cotte autorisation n'a d'autre offot quo do 

mettra à l'abri d'uno Gction en domnagos-intérôts 10 
médecin ou le sorvico consulté qui aurait livré le 
sacret. Tout ois, 10 but do la loi projetée étant 
do po rmct tz-o d I obtenir lcs ronsoigneme'l;l.ts né cc asa.i.z-e s , 
olle imIllique que los personnes consultée s seront 
soustraites aux poursuites fondées sur l'article 458 
du Co nal. 

.. •• /. III .. 
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Tenant compte de ces observations~ le Oonseil 
d ' Etat propos e de rédiger le pro j et comme sui t : 

Projet de loi modifiant les lois coordonnées sur les 
pensions itaires et les lois coordonnées sur El 

pensions de réparation • 

. . . 

Article 1er.- 
Dans les lois coordonnées sur s pensions 

militaires, l'article 67, 1°, est complété les 
dispositions suivantes 

"LorsClue comrrri s s i.on estiue Clue s droits 
à pension ou à majoration de pension sont suse tib s 
dl ê-Gre 6tablis, elle s o ume t les requérants à 11..1'1(; 

expertise dicale e ctuée ~ l'intervention de l'Office 
dico-légal, institué par l'arrêté du Régent 7 avril 

1945 et réc)l"ganisè pa r l'arrêté royal du 21 décembre 

1954. 

L'Office dico-légal termine le degré 
d'invalidité résultant de la blesoure ou de l'a ction 
invoquée. Il peut être consulté SUl" la relation scien­ 
tifiClue de causalité existant entre elles. 

L'Office die cute ;JSion 
qu i. lui e s t confiée conformément aux di ons (lui 
régisoent son organisation et son fonctionnement. 



• r-r 
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L'Office médico-légal détcr:r;üne l'importance 
de l'invalidité dlapr~s le bar~me officiel belge des 
invalidités. Toutofois1 il est tenu de se rapporter 
au bar~me des invalidités annexé à l'arr&té royal 
du 4 mai -1920 réglant la jUDtL_ cation des droits 
à la pension militaire dans les cas all ce bar~me est 
pl us favorable. 

La cornnis on chargée de statuer sur les 
droits aux pen s.i on s s G conforme aux conclusions de 
l'Office médico-lég8.1 quant au degré d ' invalidi té". 

Article 2.- 

Llarticle 67, 2°, d e s lois coordonnées sur 
les pensions militaires, est complété par les dispoDi- 
tions suivanteD 

"AprÈ::s avoir recueilli les éléments étiologi­ 
gyes et les avoir vérifiés, la commission les aoume t 
à l'examen de l'Offj_ce médico-légal. 

Celui-ci détermine, du ïloint de vue scienti­ 
fique, le raplJOrt de causalité exigé par le 2° des 
paragraphes l et II de l'article 13 des lois coordon­ 
nées sur los pensions lililitair(js tel qu'il a été 
modifié par la loi du 13 mai 1929* 

L'Office dico-légal exécute la mission 
qui lui est ccnf Lé e conf o rcnér.ren t aux dispositions qui 
régissent 80n organisation 80n fonctionnenent. 

La oommis on sta tue en De c orrf'o rrnarrt aux 
conolu8ions de 1lOffioe dico-légal". 

/ ... / ... 
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Ltarticle 67 dos lois coordonnées sur les pen- 
sions militaires est compl~té par disposition sui- 
vante 

"50 Tout e demande de pension ou d t:all 001 tion prévue 
par les titres II et III do la présente loi de même . r 

que toute demande de revision dlune décision relative à 
ces pensions ou allocations emporte l'autorisation pour 
tout service public~ toute autorité officielle, tout 
médecin et tout établissement of.c.. ciel ou privé, de 
produire iJ, commission chargée de statuer les infor­ 
mations d'ordre médical que c o.l Le e-c L juge nécessaires 
pour autant qu I elles soient denandées à l' inter'Tonti on 
du mé do c.i n membre de oette comn i as i.on ", 

Arti clG . ..:L.- 
L'article 44 des lois coordonnées sur les pen­ 

sions de réparation est complété par la disposition 
ci-après, qui en devient 10 § 2. La disposition existante 
de l'article 44 devient le § 1er 

11 § 2. Toute demande de pension ou d'allocation attri­ 
buée en exécution de la présente loi, de même que toute 
demande de revi.sion dCune décision relative à ces 
pensions ou allocations empo r t e l'autorisa tian ..• 

• • • (pour la suite , mêII18 toxte qu'à 
l' a r t i cIe 3)... Il 

J)onné à ~ lu 

PAn LE ROI ! 

Le Ministre dos Finances1 
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t ontwerp strekt er toe, enerzijds voor- 

zieningen te treffen voor' de deelne:oing van de Gerech­ 

telijk Geneeskundige Dienst aan het onderzoek van de 

militaire Lnva'l Ld i t e Lb s perrs Lo ene n cm van de pensioenen 

aan weduwen en rech"thebbend8n van militairen van de 

oorlog 1914--1918 ~ en anderzijds de commissies ingesteld 

door de samengeordende wetten b8treffende de militaire 

pensioenen en door de samengeordende wetten betreffende 

de vergoedingspensioenen in de mog8lijkheid te stellen 

verdere inlichtingen in te winn8n bij om het even welke 

openbare diensten9 ambtelijke overheden, geneesheren en 

officiële of private gezondheidsinstellingen die hun 

gegevens kunnen verschaffen over de door hen af te 

handelen gevallen. 

Dit doel moet evenwel worden bereikt door 

wijzigingen aan de thans geldende wetteksten. 

I. Ten aanzien van de bemoeiingen van de Gerechtelijk­ 

Geneeskundige Dienst inzake pensioenen voor de oorlog 

i 914-1918. 

Het ontwerp van wet geeft de Gerechtelijk­ 

Geneeskundige Dienst een ruimere bevoegdheid dan hem 

door de we t t en betreffende de vergoedingspensioenen 

voor de oorlogsgetroffenen 1940-1945 is opgedragen. 

het ontwerp zal de commissie immers gebonden zijn door 

de besluiten van de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst, 

terwijl deze Dienst, kracht8ns de samengeordende vvetten 

betreffende de vergoedingspensioenen, slechts als des­ 

kundige optreedt. 
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Volgens de toelichting welke de gemachtigde 
am btenaar ti.j dens de behandel ing van he t ontwerp he 8ft 
verstrekt? bcedoelt de Regering dat de commissie inzake 
militaire invaliditeitspensioenen alleen voor het inva­ 
liditeitspercentage door de besluiten van de GerQchte­ 
lijk-Geneeskundige Dienst zal zijn gebonden. 

hrtikel 1, eerste lid, vermeldt de besluiten 
van 7 april 1945 en 21 december 1954 tot instelling en 
reorganisatie van de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst; 
deze verwijzingen moeten volgens de bedoeling van de 
Regering alleen dienen om het college van bevoegde 
medische deskundigen te identificeren. De verwijzing lnRg 
niet tot gevolg hebben, dat aan de Dienst een wettelijk 
statuut wordt gegeven en dat de organisatie ervan !:'..an 
de Regering wordt onttrokken. 

Het bepaalde in het tweede lid van artikel -1, 
volgens hetwelk de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst 
'haar gelang de graad van de administratieve pr-o c e du r-e 9 
een beroep doet op een expert in eerste aanleg of op 
een kamer van beroepl~ is niets anders dan een verkorte 
paraphrase van het bepaalde in de artikelen 13 en 18 van 

het koninklijk besluit van 21 december 1954 tot reorga­ 
nisatie van de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst. In dG 
tekst van het ontwerp is het overbodig. 

/ .... / ... 
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Daarentegen behoort de eerste volzin van het 

tweede lid, om verwarring over de bevoegdheid van de 

Dienst te voorkomen, met zoveel woorden te zeggen, dat 

de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst behalve de invalidi­ 

teitsgraad, op verzoek van de commissie het wetenschappe­ 

lijk oorzakelijk verband tussen de invaliditeit en de aan­ 

gevoerde verwonding of kwaa.L kan bepalen. Dit advie s over 

het oorzakelijk verband bindt echter de comm i.s eâ.e niet .. 

De "officiële Belgische schaal van invalidi tei­ 

ten" waarvan sprake in het derde lid van artikel 1 is 

thans het tarief dat goeggelŒurd is bij beslui t van de 

Regent van 12 februari 1946. 

In hetzelfde lid voege men na de woorden "konink­ 

lijk besluit van 4 mei 1920" het opschrift van dit 

besluit in "tot regeling van d e rechtvaardiging der 

rechten op het militair pensioen". 

In artikel 2 vervange men het slot van het 

eerste l id al s volgt " ••• van artikel 13 van de samen­ 

geordende vvetten op de mil i taire pensioenen, z02.1 s het 

bij de wet van 13 mei 1929 is gewijzigd!!. 

II. Ten aanzien van het raadplegen van medische overheden 

en diensten. 

Volgens artikel 3 van het orrtwer p houdt elke 

aanvraag om vergoedingspensioen of pensioen toegekend 

op grond van de titels II en III van de samengeordende 

wetten op de militaire pensioenen, in dat de aanvrager 
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aan de in het ontwerp aangewezen personen en instellingen 

toelating geeft tot het verstrekken van de gegevens vvelke 

de commissie 9 door toedoen van dC3 geneesheer die er lid 

van is, hun heeft gevraagd. Het spreekt van zelf dat die 

gegevens voor de regellna tigheid van de procedure aan de 

commissie zelf zullen moeten wor-den verstrekt. Zij zullen 

deel uitmaken van het dossier. 

De ontworpen bepaling verplicht de geneesheer 

die om inlichtingen wordt verzocht, niet tot mededeling 

van de geheimen die hij krachtens zijn beroep bewaart, 

zelfs al had de be.l ang'he bbe ndo da20rmede ingestemd. 

Deze toestemming zal geen ander gevolg hebben, 

dan dat de geraadpleegde geneesheer of dienst die het 

geheim heeft medegedeeld, tegen vordering tot schadeloos­ 

stelling beveiligd is. Daar de ontworpen wet er echter 

toe strekt, het verkrijgen van de nodige inlichtingen 

mogelijk te maken, onderstelt dit dat de geraadpleegde 

personen niet blootstaan aan vervolgingen krachtens arti­ 

kel 458 van het Strafwetboek. 

liet inachtneming van deze opmerkingen stelt 

de Raad van State voor, het ontworp als volgt te lezen : 

... / ... 
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Ontwerp van wet tot wijziging van de samengeordende 

wetten op de militaire pensioenen en van de samengeor­ 

dende wetten op de vergoodingspensioenen. 

. . . 

Artikel 1.- 

In de samengeordende wetten op de militaire 

pensioenen wo r d t ar-t i.ke L 67, 1°, met de volgende bepa­ 

lingen aangevuld : 

"Wanneer de coramissie oordeel t, dat er r-e ch t e n 
op pensioen of op ve r-ho g.i ng van pensioen kunnen wo r-ô e n 
vastgesteld, onderwerpt zij de aanvragers aan een ge­ 

neeskundige expertise, te verrichten door toedoen van de 

Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst ingesteld door het 

besluit van de Regent van 7 april 1945 en gereorgani- 

s e o r-d door het koni:n1dijk besluit van 21 december 1954. 

De Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst bepaalt 

de graad van invaliditeit die het gevolg is van de aan­ 

ge voe r-de vervvonding of kwaa l., Hij lean geraadpleegd wor­ 

den over het wetanschap)elijk oorzakelijk verband tus- 

sen deze. 

De Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst oefent 

de hem opgedragen taak uit overeenkomstig de bepalin­ 

gon die zijn organisatie en zijn werking regelen. 
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De Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst bepaalt 

de omvang van de invaliditeit volgens het officieel Bel­ 

gisch Lnva.l.Ld i tei tstarief. Hij is noc hbana verplicht re­ 

ke m ng te houdcn net het Lnvo.Lf.dä teitstarief, gevoegd 

bij het koninklijk besluit van 4 cei 1920 tot regeling 

van de rechtvaardiging der rechten op hot militaire 

pensioen, ingeval dit tarief voordeliger Docht jn. 

De corrut ea i.e die gelast is over de pensioen­ 

rechten uitspraak te doen, gedraagt zich naar de con­ 

clusies van de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst ten 

aanzien van de invalidi~eitsgraad~ 

Artikel 2.- 

Artikel 67, 2°, van de samengeordende wetten 

op de militaire pensioenen wordt met de volgende bepa­ 

lingen aange vu Ld : 

!INa de etiologische gegovens te hebben bijeen­ 

gebracht en onderzocht, legt de comru s s Le deze voor clan 

de Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst. 

Deze stelt uit eon wetenschappelijk oogpunt 

het oorzakelijk verband vast, dat vereist is krachtens 

2° van de paragrafen l en II van artikel 13 van de sa­ 

m~ngeordende wetten op de oilitaire pensioenen, zoals 

het bij de wet van 13 me i, 1929 is gevrij gd. 

De Gerechtoli jl-:-Geneeskundige Dienst oefent de 

heo opgedragen taak uit overeenkomstig de bepalingen 

die zijn organisatie en zijn werking regelen. 

In haar ui tspreak gedré:agt de comnu.s s i e zich 

naar de conclusies van de Gerechtelijk-Geneeskundige 

Dienst Il • 

. .. 1 __ - 
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Artikol 3.- 

Artikel 67 van de saoengeordende wetten op 
de mili taire pensioenen wo r d t GO t de volgende bepaling, 
aangevuld: 

"5° Elke aanvraag on oen ponsioen of toelage bedoeld in 
de titels II en III van deze wet,en elke aanvraag om 
herziening van Gen beslissing met betrekking tot deze 
pensioonen of toelagen houdt in, dat aan elke open­ 
bare dienst, elke ambtelijke overheid,elke geneeshoer 
en elke officiäle of private instelling toelating 
wordt gegeven om aan de bevoegde commissie de inlich­ 
tingen van gene2skundige aard te verstrekken welke 
deze nodig acht, voor zover ze gevraagd werden door 
toedoen van de geneesheer die lid van de cor::missie is~' 

Artikel 4 .. - 

Artikel 44 van de samengeordende wetten op de 
vergoe dingspensioenen 'wordt Lle t de va 1gende bepaling 
aarige vu Ld , die § 2 wo r d t , De bestaande bepaling van ar­ 

tikel 44 wordt § 1 t 

Il§ 2. Elke aanvr-aag om pensioen of toelcuge ui tgekeerd 

krachtens deze wet en elke ••• 

••• (voorts zoals in artikel 3) li " .. . 
Gegeven te 

KONINGS'\;;lEG-E : 

1)e flinister van Financi~n, 
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version française et la version 
néerlandaise a été verifiée sous 
le contrôle de M. LEPAGE. Le 
rapport a été présenté par 
VLIEBERGH, substitut~ 

De overeenstemming tussen de 
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de H. LEPAGE. Het verslag werd 
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